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Abréviations

KVF-NR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Nationalrates
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FABI Finanzierung und Ausbau der Eisenbahninfrastruktur
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SVG Strassenverkehrsgesetz
NFA Neugestaltung des Finanzausgleichs und der Aufgabenteilung
SNCF Nationale Gesellschaft der französischen Eisenbahnen
IVZ Informationssystem Verkehrszulassung

CTT-CN Commission des transports et des télécommunications du Conseil
national

CTT-CE Commission des transports et des télécommunications du Conseil des
Etats

UE Union européenne
OFT Office fédéral des transports
FIF Fonds d'infrastructure ferroviaire
NLFA Nouvelle ligne ferroviaire à traverser les Alpes
RPLP Redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations
FAIF Financement et aménagement de l'infrastructure ferroviaire
FTP Fonds de financement des transports publics
LTTM Loi sur le transfert du transport de marchandises
LCR Loi fédérale sur la circulation routière
RPT Réforme de la péréquation et de la répartition des tâches
SNCF Société nationale des chemins de fer français
SIAC Système d’information relatif à l’admission à la circulation
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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Energie

Produits pétroliers et gaz

Attirant l'attention sur le fait que la pollution atmosphérique reste excessive en Suisse
et que le gaz naturel constitue un carburant de substitution dont l'utilisation entraîne
une pollution globale inférieure à celle de l'essence ou du diesel, le député libéral
neuchâtelois Jean Cavadini a soumis au Conseil des Etats une motion visant à inciter
financièrement l'achat et l'utilisation de véhicules fonctionnant au gaz naturel. Pour
ce faire, le motionnaire a invité le Conseil fédéral à proposer une révision de la loi sur le
tarif des douanes afin que pendant dix ans le gaz naturel utilisé dans les moteurs soit
soumis aux mêmes droits de douane que le gaz utilisé à des fins de chauffage. Bien que
le Conseil fédéral ait proposé de rejeter la motion, la Chambre haute l'a néanmoins
transmise sous la forme moins contraignante du postulat. 1

MOTION
DATE: 20.12.1995
LIONEL EPERON

Transports et communications

Politique des transports

Im Zusammenhang mit dem Luftreinhalte-Konzept des Bundesrates diskutierte das
Parlament auch Massnahmen im Bereich Verkehr. Neben der weiteren Reduktion der
Schadstoffemissionen wurden dabei Massnahmen zur Einschränkung des motorisierten
Privatverkehrs verlangt. Beide Räte überwiesen denjenigen Teil einer Motion Schüle
(fdp, SH) (Mo. 86.834), der Massnahmen zur Ausmerzung der schadstoffintensiven
Altfahrzeuge verlangte. Weitergehende Vorstösse, welche namentlich die Prüfung einer
Treibstoffrationierung, die Einführung von autofreien Tagen oder einen Öko-Bonus
forderten, wurden jedoch abgelehnt. Immerhin wurde der Bundesrat mit einem
Postulat der vorberatenden Nationalratskommission sowie mit einer als Postulat
überwiesenen Motion Jaeger (ldu, SG) (Mo. 86.807) beauftragt, Möglichkeiten einer
Umlegung der Haftpflichtprämien und der kantonalen Motorfahrzeugsteuern auf den
Benzinpreis zu prüfen. In dieselbe Richtung zielt auch eine vom Kanton Zürich
eingereichte Standesinitiative (Kt.Iv. 87.206). 2

MOTION
DATE: 12.03.1987
KATRIN HOLENSTEIN

Le Conseil national a rejeté une motion Béguelin (ps, VD) qui demandait au
gouvernement de proposer une loi sur le trafic de transit qui aurait eu pour but de
régler de manière globale le transit par rail et par route à travers la Suisse. Ce texte
aurait notamment dû prévoir la protection de l'espace alpin en adaptant le volume des
transports en conséquence et en transférant l'ensemble du transit de la route au rail.
La chambre a suivi l'avis du Conseil fédéral qui a déclaré qu'une telle loi nécessiterait
une base constitutionnelle et qu'elle restreignait trop la marge de manoeuvre des
autorités. 3

MOTION
DATE: 18.12.1992
SERGE TERRIBILINI

La grande chambre a par contre accepté comme postulat la motion Cavadini (prd, TI)
demandant que la Suisse multiplie les contacts avec les autorités italiennes afin que
les liaisons avec les transversales alpines soient assurées, et que l'Italie soit à même de
supporter un volume suffisant de trafic sur ses lignes. 4

MOTION
DATE: 18.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Der Ständerat lehnte eine Motion Gentil (sp, JU) ab, welche die Verlagerung der Güter
auf die Schiene nicht nur im Transitverkehr, sondern auch im Binnenverkehr verlangte.
Laut Bundesrat sei dies durchaus erstrebenswert, jedoch nur mit zusätzlichen
Subventionen zu erreichen, welche anderswo kompensiert werden müssten. 5

MOTION
DATE: 16.03.2006
MAGDALENA BERNATH
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Afin de lutter contre les effets néfastes de la récession sur l’alimentation du fonds
FTP, qui se manifestent notamment par la baisse des recettes de la RPLP (redevance sur
le trafic des poids lourds liée aux prestations), les commissions des transports des deux
chambres (CTT-CN/ CTT-CE) ont déposé, chacune dans son conseil, une motion. Celle-
ci charge le Conseil fédéral de prendre les mesures adéquates pour atténuer ces
problèmes de financement au moyen du budget ordinaire, en particulier dans
l’éventualité d’une troisième phase de mesures de stabilisation conjoncturelle, de telle
sorte que la réalisation des projets d’infrastructures avalisés par le parlement ne
connaissent pas de retard. Si le Conseil des Etats a approuvé la motion de sa CTT par 26
contre 2, le Conseil national a quant à lui rejeté les deux motions (respectivement par
89 voix contre 83 et par 92 voix contre 89 - la coalition victorieuse réunissant dans les
deux cas les groupes PLR et UDC, unanimes, ainsi que des députés PDC), suivant une
minorité bourgeoise de la commission, laquelle a jugé prématuré de prendre des
mesures correctives. 6

MOTION
DATE: 19.09.2009
NICOLAS FREYMOND

En fin d’année, le Conseil des Etats a décidé tacitement de soumettre à l’examen
préalable de sa commission des transports (CTT-CE) une motion Lombardi (pdc, TI) en
faveur d’un soutien financier accrû de la Confédération aux efforts d’amélioration de
l’efficacité du transport ferroviaire de marchandises afin de poursuivre la politique de
transfert. Les sénateurs ont en effet souhaité que cette proposition soit traitée à la
lumière du rapport sur le transfert pour la période 2007-2009 publié par le Conseil
fédéral en novembre. 7

MOTION
DATE: 10.12.2009
NICOLAS FREYMOND

Sur la base du rapport concernant le transfert du trafic transalpin pour l'année 2009, la
CTT-CE a déposé une motion chargeant le Conseil fédéral de présenter une stratégie et
les mesures complémentaires nécessaires afin de hâter le transfert de la route au rail.
Le gouvernement a accueilli favorablement la motion, tout en relevant que la mise en
œuvre de mesures supplémentaires exige du temps. Prenant l’exemple de la bourse du
transit alpin, telle que prévue dans la loi sur le transfert du transport de marchandises
(LTTM), il a souligné la nécessité de négociations avec les autres pays alpins et avec l’UE
préalablement à son instauration. Les chambres ont suivi la CTT-CE et transmis
tacitement la motion au Conseil fédéral. 8

MOTION
DATE: 15.06.2010
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil des Etats a adopté tacitement une motion de sa commission des transports
(CTT-CE) en faveur d’une extension de la politique de transfert du trafic de
marchandises de la route vers le rail à l’ensemble du territoire national. Concrètement,
la motion charge le Conseil fédéral de regrouper et réorganiser les actuelles mesures
spécifiques d’encouragement en une stratégie globale visant à maintenir, voire
accroître la part du rail. 9

MOTION
DATE: 30.11.2010
NICOLAS FREYMOND

In den nächsten Jahren werden die Mittel für die Strasseninfrastruktur des Bundes in
die Engpassbeseitigung und in den vorläufigen Abschluss des Nationalstrassennetzes
(Integration von 400 km Kantonsstrassen) fliessen. Angesichts des aufgelaufenen
Investitionsbedarfs zeigten v.a. Befürworter des motorisierten Individualverkehrs und
die Strassentransportbranche eine sinkende Bereitschaft, die Querfinanzierung der
Schiene durch die Strasse weiterhin mitzutragen. Gleichzeitig bekräftigte der
Nationalrat aber mit 93 zu 65 Stimmen das Verlagerungsziel und überwies eine Motion
der ständerätlichen Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen (KVF-SR). Darin
wurde eine Gesamtkonzeption für die zukünftige Förderung des schweizerischen
Schienengüterverkehrs in der Fläche verlangt. Eine praktisch geschlossene SVP und eine
Minderheit der FDP (bei 27 Enthaltungen) verwiesen erfolglos auf die Planungen Bahn
2030, die eine sinnvolle Aufteilung des Gütertransports auf Schiene und Strasse
anvisierten und die mit einem grundsätzlichen Verlagerungsziel nicht vereinbar
wären. 10

MOTION
DATE: 11.04.2011
SUZANNE SCHÄR
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Im Zusammenhang mit der Motion Germanier (fdp, VS) "Investitionssicherheit für
Nutzfahrzeuge. Beibehaltung der LSVA-Kategorie für sieben Jahre“ befürchtete der
Bundesrat eine Schwächung der Einnahmen aus der Lenkungsabgabe zu Lasten des
öffentlichen Verkehrs. In seiner Antwort wies er darauf hin, dass bereits nach
bestehendem Schwerverkehrsabgabegesetz ein Transportfahrzeug sechs Jahre ab
Zulassung in derselben LSVA-Kategorie verbleibe und er die Verlagerungspolitik nicht
mit einer Minderung der Einnahmen schwächen wolle. Der Nationalrat erachtete die
finanzielle Entlastung der Fuhrhalter in einem wirtschaftlich schwierigen Umfeld jedoch
als nötig und nahm die Motion mit 112 (FDP, SVP überwiegende Mehrheit der CVP) zu 65
(SP, Grüne) Stimmen an. Knapp, mit 6 zu 5 Stimmen, beantragte die KVF-SR ihrem Rat
die Annahme der Motion in veränderter Form. Um den Anreiz zur Anschaffung und zum
Betrieb möglichst emissionsarmer Fahrzeuge mit einem entsprechenden
Investitionsschutz zu stärken und die Einkünfte des Bundes aus der LSVA in den
anderen Kategorien nicht zu beschneiden, beschränkte die Kommission den Anreiz auf
die günstigste, weil emissionsärmste Fahrzeugkategorie. Der Bundesrat zeigte sich mit
der angepassten, durch die Kleine Kammer diskussionslos überwiesenen Motion
einverstanden. 11

MOTION
DATE: 22.09.2011
SUZANNE SCHÄR

Bereits im Erstrat chancenlos war eine Motion Luginbühl (bdp, BE), die eine
Krediterhöhung für den Infrastrukturfonds verlangte, um Agglomerationsprojekte mit
sogenannt hohem Wirkungsgrad realisieren zu können. Der Ständerat folgte dabei mit
17 zu 11 Stimmen dem Bundesrat, der eine Perpetuierung dieser nicht NFA-konformen,
grundsätzlich in kantonaler Kompetenz liegenden Finanzierungsaufgabe ablehnte. 12

MOTION
DATE: 22.09.2011
SUZANNE SCHÄR

Aus dem seit 2008 eingerichteten, auf 20 Jahre befristeten Infrastrukturfonds werden
hauptsächlich Strassenverkehrsprojekte gespeist. Aber auch die Verkehrsinfrastruktur
in städtischen Ballungsräumen kann darüber finanziert werden. In der Frühlingssession
behandelte der Ständerat eine Motion Stähelin (cvp, TG), die eine Änderung der
Kriterien für die Mittelvergabe aus dem Infrastrukturfonds forderte. Dadurch sollte
nach dem Willen des Motionärs sichergestellt werden, dass kleinere Agglomerations-
und Strassenprojekte im zweiten Teil des Programms besser berücksichtigt würden.
Gegen den Willen des Bundesrats, der darauf hinwies, dass unter den geltenden
Kriterien zentrale und periphere Agglomerationen gleichermassen berücksichtigt
würden und das System breit akzeptiert sei, nahm die Kleine Kammer die Motion nach
einer kurzen Diskussion mit 16 zu 11 Stimmen an. Im Nationalrat wurde sie hingegen
abgelehnt. 13

MOTION
DATE: 29.09.2011
SUZANNE SCHÄR

2011 hatte die KVF-SR die Geltung der Motion Germanier (fdp, VS) bezüglich
Investitionssicherheit für Nutzfahrzeuge (Beibehaltung derLSVA-Kategorie für sieben
Jahre) auf die günstigste und emissionsärmste Fahrzeugkategorie beschränkt, um einen
Anreiz für emissionsarme Fahrzeuge zu schaffen und die Einnahmen des Bundes aus
der LSVA nicht zu gefährden. Die so veränderte Motion wurde im März des
Berichtsjahres auch vom Nationalrat angenommen. 14

MOTION
DATE: 01.03.2012
NIKLAUS BIERI

Eine Motion der ständerätlichen Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen (KVF)
beauftragte den Bundesrat, Massnahmen aufzuzeigen, mit welchen die Finanzierung
des regionalen Personenverkehrs langfristig sichergestellt werden soll und mit denen
das Angebot besser auf die mit FABI beschlossenen Infrastrukturausbauten abgestimmt
werden können. Zusätzlich soll das Bestellverfahren harmonisiert und vereinfacht
werden, damit mehr Planungssicherheit für Transportunternehmen gegeben sei. Der
Bundesrat unterstützte dieses Anliegen und wies darauf hin, dass Abklärungen zum
Bestellverfahren bereits beim Bundesamt für Verkehr in Arbeit seien. Der Bundesrat
beantragte die Annahme der Motion und der Ständerat folgte ihm und seiner
Kommission und überwies die Motion am 10. Dezember des Berichtjahres. Im
Nationalrat wurde die Motion im Berichtjahr noch nicht behandelt. 15

MOTION
DATE: 10.12.2013
NIKLAUS BIERI
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Eine Motion der ständerätlichen Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen (KVF)
verlangte vom Bundesrat, dass dieser Massnahmen aufzeige, mit welchen die
Finanzierung des regionalen Personenverkehrs langfristig sichergestellt werden und
mit denen das Angebot besser auf die mit FABI beschlossenen Infrastrukturausbauten
abgestimmt werden können. Das Bestellverfahren soll dabei harmonisiert und
vereinfacht werden, um für Transportunternehmen mehr Planungssicherheit zu
erreichen. Nachdem der Ständerat die Motion schon im Dezember des Vorjahres
angenommen hatte, folgte der Nationalrat am 6. Mai 2014 diesem Entscheid und
überwies den Vorstoss. 16

MOTION
DATE: 06.05.2014
NIKLAUS BIERI

Die Motion «Regionaler Personenverkehr. Sicherstellung der Finanzierung und
Harmonisierung des Bestellverfahrens» der KVF-SR wurde 2022 in Zusammenhang mit
der Beratung der Änderung des Personenbeförderungsgesetzes (BRG 21.039)
abgeschrieben. 17

MOTION
DATE: 08.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Rahmen der Diskussionen über die Verlagerung von der Strasse auf die Schiene
reichte die KVF-NR im Februar 2022 eine Motion zur Weiterführung der
Verlagerungspolitik durch den Ausbau der NEAT-Zubringerstrecke Wörth-Strasbourg
ein. Sie forderte den Bundesrat dazu auf, gemeinsam mit Frankreich und Deutschland
die rund 70km lange Strecke zwischen Wörth und Strasbourg bis 2030 zu elektrifizieren
und auf den NEAT-Standard aufzurüsten. Der Bundesrat beantragte die Annahme der
Motion. Diese wurde in der Frühjahrssession 2022 im Rahmen der Debatte über den
Verlagerungsbericht 2021 behandelt, zusammen mit zwei weiteren Vorstössen der KVF-
NR zum Thema Verlagerung (Mo. 22.3013 und Po. 22.3001). Die SVP-Fraktion lehnte den
Vorstoss ab: Benjamin Giezendanner (svp, AG) bemängelte, dass die Schweiz mit der
vorliegenden Motion in eine Zubringerstrecke investieren würde, die für Deutschland
gar nicht wichtig sei. Es sei vielmehr der Stuttgart-Singen-Schweiz-Korridor, den
Deutschland bis 2030 ausbauen wolle. Da der Bundesrat den Vorstoss zur Annahme
empfohlen hatte und keine anderslautenden Anträge eingegangen waren, wurde die
Motion ohne Abstimmung angenommen. 18

MOTION
DATE: 17.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Zuge der Diskussion um die Verlagerungspolitik der Schweiz reichte die KVF-NR im
Februar 2022 eine Motion zur Stärkung der Attraktivität und der Wettbewerbsfähigkeit
des Güterverkehrskorridors durch die Schweiz ein. Daneben brachte die Kommission
noch zwei weitere Vorstösse zur Verlagerungsthematik ein (Mo. 22.3000 und Po.
22.3001). Mit dem vorliegenden Vorstoss beabsichtigte die Kommission, die Verlagerung
von der Strasse auf die Schiene auf weitere Bereiche und Regionen auszuweiten, um
das Verlagerungspotential stärker auszuschöpfen. Die dafür notwendigen Anpassungen
des Bundesrechts und der finanziellen Beschlüsse sollten dem Parlament zusammen
mit einer Änderung des Güterverkehrsverlagerungsgesetzes und dem Bundesbeschluss
über einen Zahlungsrahmen für die Förderung des begleiteten alpenquerenden
kombinierten Verkehrs vorgelegt werden. Der Bundesrat beantragte die Annahme des
Vorstosses. Der Nationalrat diskutierte die Motion in der Frühjahressession 2022 und
nahm sie oppositionslos an. 19

MOTION
DATE: 17.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die Weiterführung der Verlagerungspolitik durch den Ausbau der NEAT-
Zubringerstrecke Wörth-Strasbourg stand in der Wintersession 2022 auf dem
Programm des Ständerates. Für die KVF-SR berichtete Thierry Burkart (fdp, AG), dass
zur Umsetzung des Verfassungsauftrags zur Verkehrsverlagerung (Alpen-Initiative) eine
Verbesserung der NEAT-Zufahrtsstrecken im Norden der Schweiz nötig sei. Mit der
vorliegenden Motion solle der Bundesrat aufgefordert werden, auf eine Beseitigung des
Nadelöhrs der südlichen deutschen Rheintalstrecke hinzuwirken. Bundesrätin
Simonetta Sommaruga begrüsste seitens der Regierung das Anliegen der Motion. Sie
wies jedoch gleichzeitig darauf hin, dass Frankreich und Deutschland dem Ausbau
dieser Strecke nicht dieselbe Bedeutung beimessen würden wie die Schweiz. Es sei
daher davon auszugehen, dass der Ausbau eine entsprechende finanzielle Beteiligung
der Schweiz bedinge. Danach nahm der Ständerat die Motion stillschweigend an. 20

MOTION
DATE: 06.12.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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In der Wintersession 2022 behandelte der Ständerat die Motion «Attraktivität und
Wettbewerbsfähigkeit des Güterverkehrskorridors durch die Schweiz stärken» der
KVF-NR. Gemäss KVF-SR-Sprecher Dittli (fdp, UR) erachtete die Kommission das
Anliegen der Motion, das Verlagerungspotential für bestimmte Regionen und Güter
besser zu nutzen, als sinnvoll, zumal es helfe, den gesetzlichen Verlagerungsauftrag
umzusetzen und die Klimaziele der Schweiz zu unterstützen. Nachdem auch
Verkehrsministerin Sommaruga noch einmal die Unterstützung des Bundesrates für die
Motion kundgetan hatte, nahm die kleine Kammer die Motion stillschweigend an. Der
Bundesrat steht nun in der Pflicht, die Motion umzusetzen. 21

MOTION
DATE: 06.12.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Trafic routier

Sur proposition du président de la CTT-CE, le Conseil des Etats a décidé à l’unanimité
de soumettre une motion Marty (prd, TI) et un postulat Lombardi (pdc, TI) (08.3745),
tous deux en faveur du percement d’un second tube pour le tunnel autoroutier du
Saint-Gothard, à l’examen préalable de la commission. (Pour plus d'information sur une
initiative parlementaire pour un second tube au Gothard lancée en 1999 déjà, voir ici
(2002).) 22

MOTION
DATE: 08.12.2008
NICOLAS FREYMOND

Mit einer Motion wollte Nationalrat Regazzi (cvp, TI) einen rechtlichen Rahmen für
autonome Fahrzeuge schaffen. Möglichst schnell solle der Bundesrat die
erforderlichen Anpassungen des Strassenverkehrsgesetzes, des
Versicherungsvertragsgesetzes und weiterer betroffener Gesetze ausarbeiten und
dabei insbesondere die technischen und rechtlichen Aspekte festlegen, die für den
Einsatz solcher Fahrzeuge in der Schweiz gelten sollen. Die Motion war im März 2017
eingereicht worden, im Mai beantragte der Bundesrat die Annahme und bereits im Juni
2017 nahm der Nationalrat die Motion stillschweigend an. 23

MOTION
DATE: 16.06.2017
NIKLAUS BIERI

Im Dezember 2017 nahm der Ständerat zwei Motionen bezüglich selbstfahrender
Fahrzeuge ohne Gegenstimme an. Sowohl die Motion Regazzi (cvp, TI) für einen
rechtlichen Rahmen für autonome Fahrzeuge als auch die Motion der FDP-Liberale-
Fraktion „Weg frei für automatisierte und selbstfahrende Fahrzeuge“ waren
unumstritten und auch vom Bundesrat zur Annahme empfohlen worden. Bundesrätin
Leuthard wies in der kleinen Kammer jedoch darauf hin, dass Fragen nach Haftung und
Datenfluss nicht trivial seien und eine Gesetzesänderung wohl unumgänglich sei. 24

MOTION
DATE: 11.12.2017
NIKLAUS BIERI

In der Herbstsession 2023 forderte SVP-Nationalrat Erich Hess (BE) in einer Motion,
dass die Autobahn A1 auf den Streckenabschnitten Bern-Zürich und Lausanne-Genf auf
mindestens sechs Spuren ausgebaut wird. Auf der Autobahn A1 komme es laut Hess
durch das erhöhte Verkehrsaufkommen, ausgelöst durch «massive und ungebremste
Zuwanderung», fast täglich zu Verkehrsüberlastung und Staus. Dies führe nicht nur zu
stark erhöhten Staustunden, sondern auch zu massiven volkswirtschaftlichen Kosten.
Durch den Ausbau der A1-Teilabschnitte Bern-Zürich und Lausanne-Genf soll dieser
Verkehrsüberlastung laut dem Motionär entgegengewirkt werden. 
Verkehrsminister Albert Rösti begrüsste das Anliegen der Motion. Er unterstrich die
hohen volkswirtschaftlichen Kosten aufgrund von Staustunden und verwies auf die
negativen Auswirkungen des Ausweichverkehrs auf Kantons- und Gemeindestrassen. Im
etappenweisen Ausbau der Nationalstrassen plane der Bundesrat auch unabhängig von
dieser Motion den Ausbau überlasteter Teilstrecken der A1. 
Kritisch äusserte sich in der Debatte im Nationalrat Marionna Schlatter. Ein
Autobahnausbau würde laut ihr zu mehr Verkehr führen und im Widerspruch dazu
stehen, dass die Schweiz bis 2050 Klimaneutralität erreichen wolle. Schlatter verwies
zudem auf das voraussichtlich anstehende Referendum gegen den Ausbau der
Nationalstrassen. Sie bat die Nationalratsmitglieder, die Motion abzulehnen, damit der
Grundsatzentscheid zum Autobahnausbau abgewartet werden kann. Die Motion wurde
mit knapper Mehrheit bei 94 zu 87 Stimmen und 4 Enthaltungen angenommen und an
den Ständerat überwiesen. Die ablehnenden Stimmen kamen aus den Fraktionen der
SP, der Grünen und der GLP, welche allesamt geschlossen gegen den Vorstoss
stimmten. 25
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Im September 2023 befasste sich der Nationalrat mit einer Ende 2021 eingereichten
Motion zur Sicherung der Hierarchie des Strassennetzes. Motionär Peter Schilliger (fdp,
LU) forderte, an der Geschwindigkeitsbegrenzung von 50 km/h innerorts auf
verkehrsorientierten Strassen festzuhalten und der übermässigen Ausbreitung von
Strassenabschnitten mit Tempo 30 in Städten entgegenzuwirken. Dies soll laut dem
Motionär die Verkehrssicherheit erhöhen, die Funktionalität des Strassennetzes
gewährleisten und Umwegverkehr in Siedlungsstrassen reduzieren. Dazu forderte der
Motionär eine entsprechende Anpassung des SVG, welche die Hierarchie und die
verschiedenen Funktionen des Schweizer Strassennetzes inner- und ausserorts
festhalten sollte. Der Bundesrat lehnte die Motion ab. Er war der Ansicht, dass die
übergeordnete Funktion des Strassennetzes in der bestehenden Gesetzgebung
ausreichend gewürdigt werde. Bundesrat Albert Rösti merkte dazu an, dass seit der
Einreichung der Motion zwar bürokratische Hürden für die Einführung von Tempo-30-
Zonen abgebaut worden seien, generell aber am Tempo 50 in verkehrsorientierten
Strassen festgehalten worden sei. Der Bundesrat teile grundsätzlich das Anliegen des
Motionärs, sehe es aber bereits als erfüllt an. Hinter den Bundesrat stellten sich zwar
einstimmig die SP-, Grünen- und GLP-Fraktionen, sie wurden aber von den übrigen
Fraktionen überstimmt. Die Motion wurde mit 102 zu 79 Stimmen bei 3 Enthaltungen
angenommen und an den Ständerat überwiesen. 26

MOTION
DATE: 18.09.2023
LENA BALTISSER

Der Ständerat nahm sich in der Wintersession 2023 einer Motion von Erich Hess (svp,
BE) an, welche forderte, die Autobahn A1 auf den Streckenabschnitten Bern-Zürich und
Lausanne-Genf auf mindestens sechs Spuren auszubauen. 
Kommissionssprecher Thierry Burkart (fdp, AG) erklärte, weshalb die KVF-SR dem Rat
mit 10 zu 3 Stimmen beantrage, die Motion anzunehmen: Das Stauaufkommen auf den
Streckenabschnitten Bern-Zürich und Lausanne-Genf sei massiv, was sich negativ auf
das Klima, die Lärmbelastung und den Ausweichverkehr in die angrenzenden
Gemeinden auswirke. Der Kommission sei zwar von Bundesrat und Verwaltung
mitgeteilt worden, dass mit der Annahme der Motion «keine bereits geplanten oder
beschlossenen Projekte ausgelöst würden», die Ablehnung der Motion würde jedoch in
den Augen der Kommissionsmehrheit bedeuten, dass das Parlament nicht hinter den
beschlossenen Ausbauschritten stehe.  
Eine Minderheit der KVF-SR – im Rat vertreten durch Mathias Zopfi (gp, GL) – forderte,
die Motion abzulehnen. Ein Ausbau der A1 würde schlussendlich zu mehr Verkehr
führen, massive CO2-Emissionen generieren und einen enormen Platzverbrauch
bedeuten. Andere Massnahmen wie eine Temporeduktion seien effizienter für die
Staubekämpfung und die Motion sei generell obsolet, da die Strecke auch bei
Ablehnung der Motion ausgebaut werde. 
Der Berner Ständerat Werner Salzmann (svp) setzte sich für die Annahme der Motion
ein, sprach sich aber auch für die Berücksichtigung landwirtschaftlicher Bedenken
beim Autobahnausbau aus. Bundesrat Albert Rösti versprach daraufhin, die Anliegen
Salzmanns aufzunehmen. 
Rösti beantragte der kleinen Kammer zudem, die Motion anzunehmen. Ein Ausbau der
A1 sei nötig, da Lärm und Ausweichverkehr trotz anderer, bereits ergriffener
Massnahmen sehr gross seien. Die Mobilität müsse für die Zukunft gesichert werden,
auch wenn der Ausbau der A1 im Rahmen des Ausbauprogramms Step unabhängig von
der Motion beschlossen worden sei. Die Ablehnung der Motion würde ein falsches
Signal senden, fand auch der Bundesrat. 
Der Ständerat sprach sich schliesslich mit 31 zu 12 Stimmen ohne Enthaltung für die
Annahme der Motion aus, womit sie definitiv zur Umsetzung an den Bundesrat
überwiesen wurde. 27
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Chemin de fer

D'autre part, le parlement a transmis comme postulat les motions Roth (pdc, JU) (Mo.
92.3126) et Matthey (ps, NE) invitant le gouvernement à présenter une conception
d'ensemble des relations ferroviaires Suisse-France entre Bâle et Genève, problème
soulevé par l'arrêté sur le transit alpin. Au centre des préoccupations des motionnaires
se trouvent la remise en question des lignes Paris-Lausanne (VD) via Vallorbe (VD), Delle
(JU)-Belfort (F), Neuchâtel-Pontarlier (F) ou Le Locle (NE)-Besançon (F) (la SNCF a
annoncé la fermeture de la ligne Delle-Belfort. Cela a provoqué les protestations des
instances politiques régionales suisses et françaises: ce tronçon est en effet important
pour la liaison de l'arc jurassien au TGV Rhin-Rhône et le désenclavement du canton du
Jura). A. Ogi a cependant répondu que les priorités de la Suisse en matière de
raccordement au réseau européen à grande vitesse restaient Genève et Bâle. 28

MOTION
DATE: 18.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Als Reaktion auf die Publikation der Strategie «Bahn 2050» reichte die KVF-NR im
Oktober 2022 eine Motion ein, mit welcher sie den Bundesrat beauftragen wollte, die
Realisierung und Vollendung des «Verkehrskreuzes Schweiz» voranzutreiben: Dieses
Projekt sei in der bundesrätlichen Strategie zu kurz gekommen. Es müsse eine
Gesamtvision verfolgt werden, um alle bislang noch fehlenden Abschnitte «für den
Fernverkehr von Grenze zu Grenze, entlang des gesamten Schweizer Territoriums,
sowohl zwischen Süden und Norden als auch zwischen Ost und West, zu projektieren
und zu realisieren». Dieses Infrastrukturprojekt trage wesentlich zum nationalen
Zusammenhalt und zur sozioökonomischen Entwicklung der Schweiz bei, argumentierte
die Kommission. Für die rasche Realisierung dieses Verkehrskreuzes solle der
Bundesrat zusätzliche finanzielle Mittel beantragen. 
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Er habe mit der «Bahn 2050»
aufgezeigt, mit welchen Mitteln und Projekten die Eisenbahn einen maximalen Beitrag
zur Erreichung seiner vorrangigen Ziele, etwa in der Klimapolitik, leisten könne. Die in
der Motion geforderte Beschleunigung würde sich dabei eher kontraproduktiv
auswirken, da sie zu Mehrverkehr führen könne; sie sei daher kein Ziel der Strategie
«Bahn 2050». Das Anliegen der Motion werde jedoch im Sinne einer intensivierten
Förderung des Fernverkehrs auf der West-Ost- sowie der Nord-Süd-Achse geprüft. 
Dem Nationalrat lag in der Wintersession 2022 neben dem Mehrheitsantrag auf
Annahme ein Antrag von Benjamin Giezendanner (svp, AG) auf Ablehnung der Motion
vor. Ähnlich wie bei einer Motion für eine «rasche Gewährleistung einer ausgewogenen,
leistungsfähigen und attraktiven Ost-West-Achse der Bahn» (Motion 22.4263)
kritisierte er den Ausbau des Schienennetzes zulasten der öffentlichen Hand. Der
Bundeshaushalt befinde sich bereits in einer schwierigen Lage. Falls das Projekt
«Verkehrskreuz Schweiz» tatsächlich umgesetzt würde, müsse es daher aus dem
bestehenden BIF finanziert werden. Der Nationalrat nahm die Motion hingegen mit 126
zu 47 Stimmen bei 6 Enthaltungen an. 29

MOTION
DATE: 12.12.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Nach dem Nationalrat befasste sich in der Frühjahrssession 2023 der Ständerat mit der
Motion der KVF-NR zur Realisierung und Vollendung des «Verkehrskreuzes Schweiz».
Die Motion verlangt, dass sich der Bundesrat im Rahmen der «Perspektive Bahn 2050»
verstärkt auf den Fernverkehr von Grenze zu Grenze zwischen Nord und Süd sowie
zwischen West und Ost konzentrieren soll.
Während sich mit 7 zu 2 Stimmen bei 3 Enthaltungen eine Mehrheit der KVF-SR für die
Motion aussprach, kritisierte eine Minderheit diesen Fokus auf den Fernverkehr.
Mathias Zopfi (gp, GL) monierte, dass dadurch der Regional- und
Agglomerationsverkehr – also der Verkehr auf kurzen und mittleren Distanzen –
vernachlässigt werde und zu viele Mittel in den Fernverkehr fliessen würden. Er verwies
dabei auf das benachbarte Frankreich, in dem die Fernverkehrsverbindungen sehr gut
seien, der «ÖV in der Provinz [jedoch] ziemlich dürftig» ausfalle. Vor allem der Ausbau
im Regional- und Agglomerationsverkehr könne den ÖV-Anteil am Gesamtverkehr
steigern, während der Fernverkehrsausbau nur zu Mehrverkehr führe.
Kommissionssprecher Hans Wicki (fdp, NW) vertrat im Rat hingegen die Meinung, dass
der Fokus nicht zu stark auf den Agglomerationsverkehr gesetzt werden, sondern auch
die «Attraktivität des gesamten Netzes nicht aus den Augen verloren gehen» dürfe.
Projekte müssten zwischen den Regionen aufeinander abgestimmt werden und die
Verlagerung des Personenverkehrs auf die Schiene auf internationaler Ebene durch die
Steigerung der Attraktivität des Fernverkehrsnetzes sei anzustreben. Die Kommission
unterstütze deshalb diese «Gesamtvision» durch eine Weiterentwicklung des
Fernverkehrsnetzes. 
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Der neu im Amt stehende Verkehrsminister Albert Rösti versicherte, dass der Bundesrat
mit seiner Strategie den Fernverkehr nicht vernachlässigen und auch die 37
Agglomerationsprogramme nicht gegeneinander ausspielen möchte. Geplant sei
vielmehr, den Fernverkehr auf jenen Strecken auszubauen, in welchen die Bahn
gegenüber dem Individualverkehr noch zu wenig konkurrenzfähig sei – etwa auf den
Strecken Bern-Lausanne oder Winterthur-St.Gallen. In der Vernehmlassung zur
Perspektive Bahn 2050 habe sich gezeigt, dass der Fokus primär auf die kurzen und
mittleren Strecken gelegt werden sollte. Der Bundesrat beantrage deshalb eine
Ablehnung der Motion, er werde aber sowieso den «Fernverkehr nicht einfach ausser
Acht lassen», wie er abschliessend erklärte. Die Differenzen seien deshalb nicht sehr
gross.
Mit 28 zu 10 Stimmen stimmte der Ständerat der Motion schliesslich deutlich zu und
überwies diese damit an den Bundesrat, welcher den Auftrag im Zuge der Botschaft zu
den Bahnperspektiven 2050 umzusetzen plant. 30

Mit 90 zu 81 Stimmen bei 10 Enthaltungen nahm der Nationalrat in der Herbstsession
2023 eine Motion Rechsteiner (mitte, AI) an. Ziel der Motion war es, den Anschluss der
ländlichen Regionen im Rahmen der Strategie Bahn 2050 sicherzustellen. Rechsteiner
befürchtete, dass in den Ausbauplänen für die Bahninfrastruktur zwar die grossen
Transitachsen ausgebaut würden, die Erschliessung der ländlichen Regionen aber zu
wenig gefördert würde. Um den Ausbau der ÖV-Erschliessung von Randregionen zu
gewährleisten, brauche es mehr Verbindlichkeit. 
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Der Ausbau des Regional- und
Agglomerationsverkehrs ist laut dem Bundesrat sowohl in der Perspektive Bahn 2050 als
auch im Programmteil «Mobilität und Raum 2050» des Sachplans Verkehr des Bundes
und im Eisenbahngesetz verankert. Der Bundesrat sah dadurch keinen Bedarf für eine
Gesetzesänderung. 
Unterstützung fand Rechsteiners Anliegen bei den einstimmigen Fraktionen von SP, GLP
und Mitte sowie vereinzelt auch in den Fraktionen der SVP und der Grünen. 31

MOTION
DATE: 18.09.2023
LENA BALTISSER

Im September 2023 reichte der Glarner Ständerat Matthias Zopfi (gp) eine Motion mit
dem Ziel ein, keine massive Verschlechterung des öffentlichen Verkehrs aus dem und
in den Kanton Glarus zuzulassen. Der Bundesrat habe mit dem Bahn-Ausbauschritt
2035 zwar beschlossen, die Zugverbindungen ins Glarnerland von einem Stunden- zu
einem Halbstundentakt auszubauen, die direkte Verbindung nach Zürich bzw.
Rapperswil würde jedoch eingestellt. Neu wäre auf allen Zugverbindungen in den
Kanton Glarus ein Umsteigen in Ziegelbrücke nötig. Zopfi gab an, dass das Wegfallen der
Direktverbindung in den und aus dem Kanton Glarus eine massive Verschlechterung für
den Pendlerinnen- und Pendlerverkehr sowie für den Wirtschafts- und
Tourismusstandort Glarus bedeuten würde. Er forderte vom Bundesrat, an den
umsteigefreien Zugverbindungen festzuhalten. 
Bundesrat Albert Rösti beantragte die Ablehnung der Motion. Das BAV überprüfe bis
Ende 2024 das Angebotskonzept 2035, wobei auch die Zuganbindung des Kantons
Glarus Thema der Beratungen sei. Rösti konnte aber zum Zeitpunkt der Ratsdebatte
nicht garantieren, dass die Direktverbindungen aus dem und in den Kanton Glarus in
das überarbeitete Angebotskonzept aufgenommen werden.
Die kleine Kammer stellte sich deutlich hinter Zopfis Anliegen. Die Motion wurde mit 33
zu 1 Stimme bei 3 Enthaltungen angenommen, womit sich auch der Nationalrat als
Zweitrat mit dem Vorstoss befassen wird. 32

MOTION
DATE: 19.12.2023
LENA BALTISSER

Mit einer Motion forderte Olivier Français (fdp, VD) vom Bundesrat, dass im Rahmen der
Botschaft zum Stand der Ausbauschritte und zur Perspektive Bahn 2050 Massnahmen
zur Erhöhung der Redundanz und Zuverlässigkeit auf der Eisenbahnachse
Lausanne–Genf ausgearbeitet werden. Der Streckenabschnitt sei zentral für den
Bahnverkehr in der Romandie und die häufigen Unterbrechungen auf dieser Strecke
würden zu massiven Störungen führen, auch über die Westschweiz hinaus. 
In der Herbstsession 2023 genehmigte der Ständerat diskussionslos einen
Ordnungsantrag, dass die Motion der KVF-SR zur Vorberatung zu überweisen sei.
Antragsstellerin Eva Herzog (sp, BS) hatte das Anliegen der Motion als sehr dringlich
angesehen. Da in der Zwischenzeit bereits die entsprechende bundesrätliche Botschaft
zum Stand der Ausbauschritte und zur Perspektive Bahn 2050 präsentiert worden war,
hatte sie eine rasche Vorberatung durch die Kommission als notwendig erachtet, um
inhaltliche Zweigleisigkeiten auszuschliessen, so Herzog. 
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Nach der Behandlung durch die KVF-SR stand die Motion bereits in der
darauffolgenden Wintersession wieder auf der Traktandenliste des Ständerats. Für die
KVF-SR liess Marianne Maret (mitte, VS) verlauten, dass sich die Kommission einstimmig
für die Annahme der Motion ausgesprochen habe. Mit der Aufnahme eines Tunnels auf
der Strecke Morges-Perroy in den Bahn-Ausbauschritt 2035 sei die Motion bloss zu
einem Teil erfüllt. Würde die Motion jetzt abgelehnt, würde der Anschein erweckt, dass
die kleine Kammer den Ausbauschritt 2023 als ausreichend betrachten würde. Johanna
Gapany (fdp, FR) – sie hatte die Motion von Français übernommen – ergänzte, dass mit
dem Tunnel Morges-Perroy nur ein 9 Kilometer langes Teilstück der insgesamt 66
Kilometer langen Strecke zwischen Lausanne und Genf besser erschlossen würde. 
Bundesrat Albert Rösti beantragte hingegen die Ablehnung der Motion. Der Bundesrat
anerkenne die grosse Notwendigkeit des Ausbaus der Strecke Lausanne-Genf, sei aber
auch der Ansicht, «dass die notwendigen Arbeiten eigentlich angelaufen sind». Im
Rahmen einer Studie sei die erste Etappe zwischen Morges und Perroy vorgeschlagen
worden. In einem zweiten Schritt soll laut Rösti die Projektierung des
Streckenabschnitts Nyon-Genf aufgegleist werden, was im nächsten Ausbauschritt
konkretisiert werden solle. Nun sei es eine Frage der Governance, ob eine laut dem
Bundesrat erfüllte Motion wie üblich abgelehnt werde oder nicht. 
Trotz Röstis Ausführungen fand Français' Anliegen im Ständerat grosse Zustimmung. Die
Motion wurde mit 26 zu 5 Stimmen bei 2 Enthaltungen angenommen und somit an den
Nationalrat überwiesen. 33

Navigation

Franz Grüter (svp, LU) forderte mittels einer im September 2022 eingereichten Motion
die Einbindung der Schiffs- und Schiffsführendendaten in das für den Strassenverkehr
erstellte «Informationssystem Verkehrszulassung» (IVZ). Der bisher in Papierform
ausgestellte Schiffsführerausweis solle neu im Kreditkartenformat ausgestellt werden
und bei einem Wechsel des Wohnsitzes innerhalb der Schweiz nicht mehr umgetauscht
werden müssen. Des Weiteren forderte Grüter, dass die Einführung einer digitalen
Lösung für den Schiffs- und Schiffsführerausweis geprüft wird, wie er es bereits in
einer unbehandelt abgeschriebenen Motion (Mo. 20.4356) für den Strassenverkehr
gefordert hatte. Von der Einbindung in das IVZ versprach sich Grüter auch einen
verbesserten Informationsaustausch zwischen den Kantonen, insbesondere bei den
Administrativmassnahmen. Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion, wies
aber auf die Kosten hin, die durch die neue zentrale Datenverwaltung entstehen
würden. Der Nationalrat nahm die Motion in der Wintersession 2022 diskussionslos und
stillschweigend an. 34

MOTION
DATE: 16.12.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die Einbindung der Schiffs- und Schiffsführendendaten in das für den
Strassenverkehr erstellte «Informationssystem Verkehrszulassung» (IVZ) war im
Ständerat unbestritten. Auf Antrag ihrer einstimmigen KVF-SR hiess die kleine Kammer
in der Frühjahrssession 2023 eine entsprechende Motion von Franz Grüter (mitte, LU)
stillschweigend gut und überwies die Motion damit an den Bundesrat. Zwar sei sich die
Kommission bewusst, dass mit der Massnahme einmalige Investitionskosten für den
Bund in der Höhe von CHF 3.5 bis 5.5 Mio. sowie jährliche Betriebskosten im Umfang
von CHF 300'000 bis 400'000 anfielen, jedoch würden die Vorteile überwiegen,
konstatierte Kommissionssprecher Hans Stöckli (sp, BE) im Rat. Die Kommission erachte
es zudem als angemessen, die Digitalisierung der beiden Ausweise zu prüfen, liess die
Kommission in ihrem Bericht verlauten. 35
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Politique sociale

Santé, assistance sociale, sport

Stupéfiants

Aufgrund der hohen Anzahl von Verkehrsunfällen unter Alkoholeinfluss reichte
Ständerätin Weber (ldu, ZH) eine Motion ein, mit welcher der Bundesrat beauftragt
werden soll, die Blutalkoholgrenze für die Beurteilung des Fahrens in angetrunkenem
Zustand von 0.8 auf 0.5 Promille zu senken. 36

MOTION
DATE: 30.09.1991
MARIANNE BENTELI

Recht knapp wurden im Ständerat zwei Motionen (Seiler, svp, SH; Mo. 91.3289 und
Weber, Idu, ZH; Mo. 91.3325) abgelehnt, welche ein verschärftes Strafmass für Fahren
in angetrunkenem Zustand bzw. die Absenkung des Alkoholpromille-Grenzwerts auf 0,5
Promille verlangten. In beiden Fällen hatte der Bundesrat Umwandlung in ein Postulat
beantragt, ein Ansinnen, dem sich die Motionäre angesichts der hohen Anzahl von
Verkehrsunfällen unter Alkoholeinfluss nicht anschliessen konnten. Hingegen war der
Bundesrat bereit, eine Motion Gonseth (gp, BL), welche systematische
Atemluftkontrollen verlangt, zumindest teilweise anzunehmen, worauf der Nationalrat
den unbestrittenen Teil des Vorstosses überwies (Mo. 92.3102). 37

MOTION
DATE: 09.10.1992
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat nahm gegen den Willen des Bundesrates eine Motion Bortoluzzi (svp,
ZH) an, die verlangt, dass bei der Erteilung eines Lernfahrausweises die Bewerber auf
eine allfällige Suchtmittelabhängigkeit untersucht werden. Bundesrat Koller hätte die
Diskussion lieber im Rahmen der anstehenden Revision des Strassenverkehrsgesetzes
geführt, weshalb er eine Umwandlung in ein Postulat beantragt hatte. 38

MOTION
DATE: 05.06.1996
MARIANNE BENTELI
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